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Les aides du 1er pilier de la PAC par canton : Montant moyen par hectare de SAU PAC en 2013 (1)

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt

Les aides « directes » du premier pilier de la politique agricole commune (PAC) sont financées par l'Union 
européenne. Les aides ne sont plus toutes liées aux volumes de production et sont subordonnées au respect de 
certaines normes. Les aides directes du premier pilier de la PAC appartiennent à 2 grandes familles : l'aide 
« découplée » ou « DPU » (droit à paiement unique) mise en place en 2006 et les aides « couplées » liées à la 
production de l'année dont le nombre varie en fonction des réformes successives de la PAC. Les aides couplées 
ont pour vocation de soutenir des productions spécifiques prioritaires ou à risque.
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L’aide découplée (DPU) constitue en 
Basse-Normandie en 2013, 93 % 
des aides du 1er pilier de la PAC, les 
aides couplées animales 7 % et les 
aides couplées végétales moins de 
1 % du montant. L’aide à l’assurance 
récolte et les soutiens à l’agriculture 
biologique seront transférés à partir 
de la campagne 2015 vers le 2nd 
pilier de la PAC. Aussi, afin de 
permettre la comparaison à 
périmètre égal avec la situation 
finale, le montant de ces aides a été 
retiré du montant du 1er pilier 2013.

La Basse-Normandie, terre 
d’élevage de bovins, dispose d’un 
montant d’aides par hectare de 
surface agricole utilisée (SAU) 
déclaré à la PAC supérieur à la

moyenne nationale. En effet, il existe 
une corrélation positive entre la 
présence de bovins et le montant 
d’aides du 1er pilier perçu. Les 
exploitants avec ateliers bovins ont 
pu bénéficier à la fois du soutien 
découplé et d’aides directes 
couplées (ex : aide aux 
protéagineux, prime au maintien du 
troupeau de vaches allaitantes) qui 
parfois sont venus augmenter les 
références historiques de l’aide 
découplée (ex : prime à l’abattage, 
aide laitière).

Particularité bas-normande, près du 
tiers des demandeurs d’aides PAC 
exploitent des « petites 
exploitations »* ; dans la Manche 
cette proportion atteint même près
 

de 40 %. Cependant, comme en 
France* les « petites » exploitations 
perçoivent 4 % du montant versé et 
déclarent 5 % de la SAU PAC.

Malgré un montant d’aides directes 
globalement stable depuis 2006, la 
part des aides dans le RCAI (revenu 
courant avant impôt) des 
exploitations est variable (graphique 
n° 8, Agreste Données n° 74-1). 
Même si les aides représentent un 
garde-fou pour le revenu, plus 
important dans l’élevage que dans 
d’autres productions, ce sont les 
cours, les marchés et la maîtrise des 
charges qui influent fortement sur le 
niveau du revenu agricole. 

* renvoi aux définitions

Montant après modulation, avant retour de la franchise et de la discipline financière
source :  ASP – PAC 2013

Aides du 1er pilier : Répartition en 2013
(hors soutiens à l'agriculture biologique et à l'assurance récolte)

Aides du 1er pilier : Dispersion du montant perçu
(hors soutiens à l'agriculture biologique et à l'assurance récolte)

En 2013 en Basse-Normandie, la moitié des bénéficiaires d’aides du 1er pilier ont perçu moins de 14 240 € 
(médiane). En 2013 dans l’Orne, les 25 % de bénéficiaires d’aides du 1er pilier à qui ont été versés les montants 

les plus élevés (3ème quartile) ont perçu plus de 37 443 €.

Montant après modulation, retour franchise et discipline financière
source :  ASP – PAC 2013
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La moitié des exploitations perçoit plus de 90 % des aides du 1er pilier de la PAC

 (1) montant perçu après modulation, retour de la franchise et après discipline financière

source : ASP - Aides PAC 2013

Les exploitations bas-normandes perçoivent en moyenne moins d'aides du 1er pilier de la PAC qu'en France

(1) calcul DRAAF SRISE de Basse-Normandie : valeurs calculées sur 85 % des bénéficiaires d’aides du 1er pilier en 2013 recensés en 2010  en Basse-Normandie et sur
     86 % des bénéficiaires 2013 recensés en 2010 en France métropolitaine
(2) montant perçu après modulation, retour de la franchise et après discipline financière

source : ASP - Aides PAC 2013

De gauche à droite : classement par nombre décroissant de bénéficiaires d'aides du 1er pilier par OTEX
en Basse-Normandie

Aides du 1er pilier : Dispersion des aides par OTEX en Basse-Normandie en 2013

Données pour 85 % des déclarants PAC 2013 avec aides, recensés au RA 2010
source :  Agreste recensement agricole 2010 - ASP – Aides PAC 2013
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Aides du 1er pilier : Part d'exploitations bénéficiaires en 2013 par OTEX *

Données pour 85 % de bénéficiaires en 2013 recensés en 2010
source :  Agreste recensement agricole 2010 - ASP – Aides PAC
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Tableaux de données détaillées (1/2)

source : ASP - Aides PAC 2013

(1) après modulation, avant retour de la franchise et avant discipline financière
  *  aides transférées du 1er piler au 2ème pilier lors de la réforme
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Agreste Données : n° 74-1 : Aides PAC – 1er et 2ème piliers, n° 74-5 : PMTVA,
n° 74-2 : 1er pilier, n° 74-6 : Assurance récolte,
n° 74-3 : 2ème pilier, n° 74-7 : Aide supplémentaire aux protéagineux,
n° 74-4 : DPU, n° 74-8 : Soutiens à l'agri biologie.

source : ASP - Aides PAC 2013

Définitions
•     Dimension économique : Les surfaces agricoles et les cheptels sont valorisés, pour chaque exploitation, selon des 

coefficients permettant le calcul de la production brute standard (PBS), ici la PBS 2007. Ces coefficients résultent 
des valeurs moyennes calculées sur la période 2005 à 2009. La PBS traduit donc un potentiel de production des 
exploitations et permet de les classer selon leur dimension économique. Ainsi, par définition, la PBS des « petites 
exploitations » est inférieure à 25 000 euros, celle des « moyennes exploitations » est comprise entre 25 000 et 100 
000 euros et celle des « grandes exploitations » est supérieure ou égale à 100 000 euros.

•     Ici les termes « national » et France correspondent à la France métropolitaine (dont la Corse).
•     Orientation technico-économique (OTEX) : la contribution des différentes productions à la Production Brute Standard 

(PBS) d’une exploitation permet de déterminer l’orientation technico-économique de cette dernière. Ainsi, une 
exploitation est déclarée spécialisée en « bovins lait » si sa PBS globale résulte, pour au moins les deux tiers, de 
cette activité.

Tableaux de données détaillées (2/2)

source : ASP - Aides PAC 2013

(1) après modulation, avant retour de la franchise et avant discipline financière
  *  aides transférées du 1er piler au 2ème pilier lors de la réforme
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